N / Réf : … / ….


……………….., le 23 août 2005


Monsieur ……………………


Président de l’ OPAC de ………………….


……………………………………………


 ……………………………………. Cedex

Objet : entretien avec votre DRH pour la sanction d’un agent.

Monsieur le Président de l’OPAC,

Je me permets d’attirer votre attention sur l’attitude et la méconnaissance des textes de la fonction publique territoriale de votre DRH ( loi du 13 juillet 1983 ainsi que la Loi du 26 janvier 1984 concernant les procédures disciplinaires ). 

Je me suis déplacé le …………. 2005 pour représenter un agent titulaire à un entretien préalable à une sanction pour 9 h 30 (voir courrier en date du 1er juillet 2005).

Une secrétaire nous a reçu dans le hall pour nous annoncer que l’agent pouvait monter mais que j’avais quant à moi un refus de la part du DRH.

J’ai dû à plusieurs reprises faire valoir le droit des agents titulaires au DRH…

Devant mon insistance, la secrétaire qui était en relation téléphonique avec le DRH dans le hall, a servi d’intermédiaire entre nos différents échanges et cela a duré un certain temps avant que je puisse accompagner l’agent. 

Devant mon insistance, la secrétaire qui était en relation téléphonique avec le DRH dans le hall,  a servi d’intermédiaire pendant un certain temps afin que je puisse accompagner l’agent !  

En ce qui me concerne, je regrette d’une part l’attitude négative de votre DRH, et d’autre part qu’il n’ait pas pris la peine de se déplacer pour avoir un simple entretien direct dans un bureau afin de clarifier la situation et non un échange par téléphone interposé avec la secrétaire comme intermédiaire. 
Nous avons déjà eu l’occasion de nous rencontrer lors de la création de syndicats ….. ou vous étiez dans vos fonctions de Maire ou de Président d’ OPHLM et l’accueil des organisations syndicales était tout autre…

Concernant maintenant le fond du problème :

Je me permets de vous rappeler que l’objet du courrier en date du ……………… 2005 portait sur un entretien préalable à une sanction.

Que conformément à l’article 19 de la loi 13 juillet 1983 il est indiqué  que :

Article 19

Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité investie du pouvoir de nomination.

Le fonctionnaire à l'encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à la communication de l'intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes et à l'assistance de défenseurs de son choix. L'administration doit informer le fonctionnaire de son droit à communication du dossier. Aucune sanction disciplinaire autre que celles classées dans le premier groupe par les dispositions statutaires relatives aux fonctions publiques de l'Etat, territoriale et hospitalière ne peut être prononcée sans consultation préalable d'un organisme siégeant en conseil de discipline dans lequel le personnel est représenté.

L'avis de cet organisme de même que la décision prononçant une sanction disciplinaire doivent être motivés.

**

*

Je vous rappelle que l'administration doit obligatoirement informer les agents de ce droit. Là encore je m’aperçois qu’il n’y a aucune recommandation de ces obligations dans les divers courriers du 16 juin 2005, 28 juin 2005 et 1er juillet 2005 n’apparaît cette obligation.

J’attire de nouveau votre attention sur le fait que deux des courriers sont signés de votre DRH, et qu’il lui appartient de respecter cette réglementation en conformité avec les textes.

Enfin et pour en finir, nous avons été enfin reçus par le DRH qui  m’avisa une nouvelle fois avec insistance, que je n’avais pas à être présent à ce rendrez-vous. Je lui ai donc rappelé une nouvelle fois, les textes de la FPT. 

Mais qu’elle n’a été pas sa surprise d’apprendre que ce rendez-vous n’était pas pour un entretien préalable à une sanction mais tout simplement la consultation du dossier administratif de l’agent.

Une nouvelle fois celui-ci m’indique que je n’avais pas à être présent pour la consultation, je lui rappelle une nouvelle fois les textes et les droits des agents à ce niveau.

Suite à la consultation du dossier avec l’agent nous avons eu une attestation indiquant que nous étions venus le ……………. 2005 voir l’attestation du dossier.

J’ai demandé que soit inscrit :  «  qu’il ne comportait pas la mention obligatoire pour le dossier de l’agent  » ( voir attestation du DRH sur ce dossier).

Notre entretien s’est terminé vers 10 h 30 et j’ai indiqué au DRH, que je vous informerai personnellement de cette attitude anormale pour un DRH envers le représentant syndicale.

J’ai donc décidé de vous saisir prochainement par courrier pour une réunion d’information syndicale ……………. au siège l’OPAC, OPIEVOY ………………………….. étant donné le nombre de fonctionnaires en poste.

Il est à la fois inquiétant et très surprenant de voir de quelle manière votre Directeur des Ressources Humaines procède pour les sanctions lorsque l’on sait que vous adhérez au Centre Interdépartemental de Gestion ………………………………………….. pour le conseil juridique et le droit des fonctionnaires. 

Le Secrétaire Général 

…………………………………………………

Toute correspondance doit être adressée

………………………………………

